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1.500 FCFA

Sénégal

Démantèlement d’un réseau 
de trafic de drogue à Dakar
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Le Dg/Budget, Rodrigue ChaouLe tarif des prestations des agences 
immobilières et des courtiers en immobilier fixé
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P: 11

He Ouassangari et la Cedeao en croisade
éunis à Lomé au Togo la semaine dernière, les députés du Parlement de 
la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) 

ont proposé une réduction ambitieuse de 40% sur le coût des billets d’avion 
dans la sous-région. Une mesure qui pourrait transformer la mobilité, dyna-

Oumara Karimou Assouma Dg-Trésor
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DG/Impôts, Nicolas Yenoussi

contre la cherté des billets d’avion
miser le commerce intra-régional et rapprocher davantage les peuples ouest-
africains. Bio Sika Abdel Kamel Ouassagari, député béninois, membre du parti 
Les Démocrates et du Parlement de la Cedeao, revient sur les temps forts de 
cette rencontre. Il évoque les défis, les perspectives et les....

2.532 milliards d’Avoirs en or de
EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2024

de la BCEAO à la Banque de France
Le Gouverneur de la Banque de France, 

François Villeroy de Galhau

Le Bénin et sa marche vers les fonds verts !
...le cadre innovant introduit par le Bénin repose 
notamment sur l’intégration des marchés carbones et 
des instruments de financement innovants, ainsi que 
sur une réforme en profondeur de la gouvernance. 
L’objectif est d’édifier une plateforme robuste capable 
de mobiliser des investissements...

P: 2Par Casimir Kpédjo

Sur un montant global de près de 32.713 mil-
liards de FCFA de son actif issu de ses acti-

vités financières en 2024, la Banque centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest (Bceao) dis-
pose des Avoirs en or d’environ 2.532 milliards 
de FCFA logés à la Banque de France, selon 
le dernier rapport des « États financiers de la 
Bceao, exercice clos le 31 décembre 2024 » pu-
blié en janvier 2025. En glissement annuel, cet 
avoir est en nette progression de plus de 700 
milliards de FCFA, soit 1.832 milliards de FCFA 
en 2023, affiche le rapport. De l’analyse des 
mouvements sur les différents comptes de la 
Bceao, il ressort une sécurité maximum autour 
des transactions internationales de 2024 grâce 
à ces avoirs. Par ailleurs, ces Avoirs ont garanti 
la convertibilité et la sécurité monétaire de la 
région au cours de la période. Mais comment 
la Banque de France et la Bceao ont-elles tra-
vaillé pour asseoir en 2024 une telle sécurité à 
la communauté monétaire sous revue ?   

Smartorial

Transport aérien en Afrique de l’Ouest

He Kamel Ouassagari, député 9ème Législature
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L
Smartorial

e 23 avril 2025 marque une étape historique pour 
le Bénin : la signature d’un Mémorandum-Cadre 
de Collaboration et de Coopération, en marge des 
importantes Assemblées de printemps du Groupe 

de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (Fmi) à 
Washington. Ce document, fruit d’un effort collectif sans précédent, 
symbolise la volonté du pays d’intégrer pleinement l’action climatique 
dans ses stratégies de développement et d’attirer de manière coordon-
née des financements massifs pour soutenir ses réformes.
Ce partenariat multipartenaire — impliquant la Banque mondiale, la 
Banque africaine de développement, l’AIIB, le Fonds Opec et d’autres 
institutions — constitue une avancée majeure pour l’Afrique de l’Ouest. 
En travaillant avec un cadre de politiques communes, le Bénin veut 
assurer une cohérence stratégique dans sa transition vers une écono-
mie plus résiliente face au changement climatique : un enjeu crucial 
pour un pays dont l’économie repose largement sur l’agriculture et les 
ressources naturelles vulnérables.
L’intérêt réside également dans la capacité de ce cadre à débloquer des 
financements à grande échelle. En effet, la mobilisation de capitaux 
publics et privés est essentielle pour répondre aux coûts exorbitants de 
la transition écologique. La mise en œuvre du Mémorandum s’appuie 
sur des réformes déjà entamées, notamment celles adoptées dans le 
cadre du programme de Résilience et de Durabilité en partenariat avec 
le FMI. Cela témoigne de la convergence entre la stabilité macroéco-
nomique et la prévention climatique, deux enjeux désormais indisso-
ciables pour soutenir une croissance durable.
Les annonces de financement illustrent cette volonté d’action concrète. 
Le Fonds Opec a engagé 30 millions d’euros, tandis que l’Union euro-
péenne prévoit 28 millions d’euros pour 2025, avec d’autres fonds en 
perspective pour 2026. Ces engagements indiquent une accélération 
des efforts, passant rapidement de la planification à la mise en œuvre. 
La rapidité de ces mobilisations est cruciale dans un contexte où le 
changement climatique exige des réponses immédiates.
Ce partenariat historique s’inscrit aussi dans une perspective régio-
nale. La signature intervient après une série de rencontres et de dialo-
gues lors de la Table ronde sur le financement climatique à Cotonou en 
juillet 2024 et durant la Cop29 à Bakou en Azerbaïdjan. Ce dialogue 
renforcé entre acteurs locaux, internationaux et financiers montre une 
volonté partagée de transformer les ambitions en actions concrètes.
Le cadre innovant introduit par le Bénin repose notamment sur l’inté-
gration des marchés carbones et des instruments de financement in-
novants, ainsi que sur une réforme en profondeur de la gouvernance. 
L’objectif est d’édifier une plateforme robuste capable de mobiliser des 
investissements durables tout en respectant les objectifs de la Contri-
bution Déterminée au niveau National (Cdn) et des Objectifs de Déve-
loppement Durable (Odd).
Ce modèle pourrait inspirer d’autres pays africains. La dimension ré-
gionale de la coopération et la mise en réseau des partenaires offrent 
une nouvelle perspective pour la mobilisation de fonds en faveur de 
la transition énergétique. Le partenariat du Bénin montre que l’action 
climatique ne doit plus seulement être un engagement moral, mais un 
levier stratégique pour le développement économique et social.
En somme, le lancement de ce partenariat sur le financement clima-
tique représente une étape charnière. Il traduit une ambition forte de 
faire du Bénin un exemple de gestion et de financement durable en 
Afrique, tout en consolidant la confiance des investisseurs internatio-
naux dans ses réformes. La réflexion est désormais axée sur la mise en 
œuvre opérationnelle des initiatives, afin de transformer ces engage-
ments en résultats tangibles pour la population béninoise et pour la 
planète.
Le défi reste immense, mais cette dynamique pourrait bien poser les 
bases d’une nouvelle ère où développement et durabilité s’entrelacent 
pour bâtir un avenir plus résilient.
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Par Casimir Kpédjo

Sénégal
Démantèlement d’un réseau de trafic de drogue à Dakar

’Office central de 
répression du trafic 
illicite de stupéfiants 
(OCRTIS) a annoncé 

dimanche l’interpellation de quatorze 
individus, majoritairement étrangers, 
dans le cadre d’une opération anti-
drogue menée au marché Castors, 
à Dakar. Selon le communiqué de 
la Police sénégalaise, cette inter-
vention fait suite à « l’exploitation 
de renseignements opérationnels 
faisant état d’un réseau intense de 
trafic de drogue » dans ce secteur. 
Au cours de l’opération, les forces 
de l’ordre ont saisi 980 grammes de 
chanvre indien sous forme de vrac 
et cornets, 61 képas de Kush et 14 
pierres de crack. Le matériel saisi 

L’Office central de répression du trafic illicite de stupéfiants (OCRTIS) a annoncé dimanche l’inter-
pellation de quatorze individus, majoritairement étrangers, lors d’une opération menée au marché 
Castors, à Dakar, visant à démanteler un réseau de trafic de drogue actif dans ce secteur.

L
ARD/ac/Sf/APA (Extérieure)

comprend également une moto de 
marque TVS, sept kiosques de vente 
de café, 21 téléphones portables, 
six moutons de race et la somme 
de 33.000 francs CFA. Les autori-
tés poursuivent leurs investigations 

pour identifier d’éventuels complices 
impliqués dans ce réseau. La Police 
invite la population à signaler toute 
information utile pouvant conduire 
à l’arrestation de tous les individus 
impliqués dans ce trafic.

Le document d’avis d’appel d’émission simultanée de la Direction générale du Trésor du Bénin

Deux présumés « terroristes » ramenés fraichement du Nord Bénin en fin de semaine. Ces deux candidats à la vie carcérale 
sont entreposés dans une cellule policière sous haute surveillance non loin de la capitale économique.  Selon les indiscrétions 
ils seraient dans les liens de la justice pour les enquêtes préliminaires. Ces deux présumés « terro. » (comme les appelle-t-on 
dans le jargon policier) ont été identifiés de par leurs activités un peu suspect, selon les premiers rapports de la police judi-
ciaire. De toutes invraisemblances, ils seront dans les locaux de la juridiction spéciale de Ganhi cette semaine pour y raconter 
à Mario, leurs aventures avec le Djihadisme. La Rédaction

Côte d’Ivoire/Loyers
Le tarif des prestations des agences immobilières et des courtiers en immobilier fixé

es frais des prestations 
fournies par les agences 
immobilières aux loca-
taires et bailleurs sont 

régis par le décret n°2024-1115 du 19 
décembre 2024, relatif à la tarification 
des prestations des agences immo-
bilières et des courtiers en immobi-
lier, notamment en ses articles 5, 6, 
7 et 12. Ces dispositions stipulent 

Un décret régit désormais, en Côte d’Ivoire, la tarification des prestations des agences 
immobilières et des courtiers en immobilier, selon une note du ministère de la 
Construction, du Logement et de l’Urbanisme.

L
AP/Sf/APA (extérieure) particulièrement que « les frais de 

location (requis par les agences et 
les courtiers) sont fixés à un mois 
de loyer hors taxes, à répartir équi-
tablement entre le propriétaire et le 
locataire, soit 50 % chacun », ren-
seigne la note. Ce décret a été initié 
par le ministère de la Construction, 
du Logement et de l’Urbanisme du 
fait que des agences et des courtiers 
exigeaient un mois de loyer après la 

conclusion d’un contrat de bail, à la 
charge du locataire, ce qui alourdis-
sait les frais de caution des loyers. 
Le ministère qui invite « l’ensemble 
des acteurs du secteur immobilier à 
se conformer scrupuleusement à la 
réglementation », avait auparavant 
annoncé une mesure à l’effet de ré-
glementer les frais relatifs « au mois 
d’agence » au niveau des contrats de 
bail au profit des courtiers.

La Taupinière de l’économiste
Deux « terro. » dans les filets !
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Suite à la page 4

2,532 milliards d’Avoirs en or de la Bceao à la Banque de France
Exercice clos le 31 décembre 2024

Sur un montant global de près de 32.713 milliards de FCFA de son actif issu de ses activités financières en 2024, la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dispose d’un avoir en or d’environ 2.532 milliards de FCFA logé à la 
Banque de France, selon le dernier rapport des « États financiers de la BCEAO, exercice clos le 31 décembre 2024 » publié en janvier 2025. En glissement annuel, cet avoir est en nette progression de plus de 700 milliards de FCFA, soit 1 832 milliards 
de FCFA en 2023, affiche le rapport. De l’analyse des mouvements sur les différents comptes de la BCEAO, il ressort une sécurité maximum autour des transactions internationales de 2024 grâce à ces avoirs. Par ailleurs, ces Avoirs ont garanti la 
convertibilité et la sécurité monétaire de la région au cours de la période. Mais comment la Banque de France et la BCEAO ont-elles travaillé pour asseoir en 2024 une telle sécurité à la communauté monétaire sous revue ?

n 2024, les Avoirs en or 
des huit pays logés à la 
Banque de France ont 
progressé de 38 %, rap-

porte les « États financiers de la Bceao 
exercice clos le 31 décembre 2024 
» publiés en janvier 2025. Ces états 
financiers, objet de certification par le 
cabinet d’expertise comptable Deloitte, 
renseignent que l’activité économique 
au cours de l’année sous revue affiche 
une nette amélioration par rapport à 
2023. Mais concrètement, que com-
prendre par l’expression « avoirs en 
or » d’une banque, d’un pays ou d’une 
communauté monétaire ? En effet, 
l’avoir en or rapporté à la Banque cen-
trale des États de l’Afrique de l’Ouest 
(Bceao) désigne les réserves d’or déte-
nues par cette institution monétaire. 
Ces réserves jouent un rôle crucial 
dans la stabilité financière et monétaire 
des pays membres de l’Union moné-
taire ouest-africaine (Umoa). Durant 
donc la période sous revue, c’est-à-dire 
en 2024, la BCEAO ou la communauté 
monétaire sous revue s’est servie de 
sa réserve en or de 2.532 milliards de 
FCFA comme garantie pour les transac-
tions internationales, comme actif de 
réserve pour soutenir la monnaie locale 
qu’est le franc CFA, et comme outil de 
politique monétaire pour renforcer la 

Yélognissè Hounmènou

confiance des marchés financiers. La 
gestion de ces avoirs en or est encadrée 
par des réglementations strictes afin 
d’assurer la transparence et la stabilité 
économique des États membres. Com-
ment les transactions internationales 
effectuées par la Banque centrale des 
États de l’Afrique de l’Ouest en 2024 
ont-elles évolué en 2024 ? En 2024, la 
Banque centrale des États de l’Afrique 
de l’Ouest (Bceao) a joué un rôle essen-
tiel dans la mise en œuvre des transac-
tions internationales qui soutiennent 
à la fois la stabilité économique et la 
croissance dans la région de l’Umoa. En 

E

effet, ces transactions internationales 
concernent la gestion des réserves de 
change, la gestion et l’investissement 
de l’or, les placements en instruments 
financiers en devises étrangères ainsi 
que les interactions avec les institutions 
internationales. La gestion des réserves 
de change représente l’un des piliers de 
la stratégie de la Bceao pour garantir 
la stabilité économique dans la région. 
En 2024, les réserves étrangères ont 
connu une croissance significative, 
avec une augmentation de 42 % pour 
atteindre 13,5 trillions FCFA, principa-
lement due à la hausse des recettes 
d’exportation et à l’appréciation des prix 
de l’or. Ce dynamisme des réserves 
permet de renforcer la crédibilité de la 
politique monétaire et d’offrir à la Bceao 
une plus grande marge de manœuvre 
pour ajuster la politique de change en 
réponse aux évolutions économiques 
mondiales. Cette forte croissance des 
réserves de change en 2024 offre plu-
sieurs avantages, dont le renforcement 
de la crédibilité extérieure, l’assurance 
contre les chocs externes et la flexibi-
lité en termes de politique monétaire. 
En effet, la consolidation des réserves 
a rassuré les investisseurs internatio-
naux quant à la solidité financière de 
la région. Par ailleurs, avec les chocs 
exogènes, notamment la guerre entre 

l’Ukraine et la Russie, les finances 
mondiales ont connu des perturbations. 
Cette réserve d’or a été d’un important 
coussin, ce qui a permis de soutenir 
l’économie de la région et de minimi-
ser l’impact négatif sur le commerce 
extérieur en 2024. Selon les notes de la 
banque, « l’augmentation des réserves 
d’or de plus de 700 milliards de FCFA 
en 2024 a offert une marge de ma-
nœuvre accrue à la Bceao, notamment 
en envisageant un éventuel assou-
plissement de la politique monétaire à 
l’avenir, désormais justifié par ce nouvel 
environnement favorable ».

Transactions liées à l’or : statis-
tiques et emplacements

Un autre aspect crucial des transactions 
internationales de la Bceao concerne la 
gestion des réserves d’or. En 2024, la 
valeur des avoirs en or a augmenté de 
38 %, atteignant 2.532 milliards de CFA 
(soit environ 4,37 milliards de dollars). 
Cette augmentation est principalement 
imputable à la remontée des cours de 
l’or, associée à une stabilité relative de 
la quantité détenue, estimée à envi-
ron 1,52 million d’onces. La Bceao ne 
stocke qu’une fraction réduite de ses 
réserves d’or sur le territoire africain. En 
effet, moins de 8 % des réserves, soit 
environ 120.000 onces, sont physique-

ment détenues à son siège. La majorité 
des réserves est stockée à l’étranger, 
avec une grande partie déposée à la 
Banque de France. Plus d’un million 
d’onces y sont entreposées, ce qui re-
présente près de 70% de l’ensemble des 
réserves d’or détenues par la Bceao. En 
outre, la Banque des règlements inter-
nationaux (Bri) détient environ 106.000 
onces, même si une partie de cet or a 
été redéployée dans des opérations 
d’investissement visant à obtenir de 
meilleurs rendements.

Avantages et critiques de l’entrepo-
sage étranger

L’organisation actuelle du stockage des 
réserves d’or présente plusieurs avan-
tages. Il s’agit d’abord et avant tout de 
la sécurité renforcée de la fortune des 
8 États membres de l’Union. En effet, 
le placement des réserves dans des 
institutions réputées comme la Banque 
de France assure une haute sécurité 
et forme une garantie supplémentaire 
quant à la traçabilité et à la convertibilité 
du franc CFA. Par ailleurs, cet entrepo-
sage étranger offre une crédibilité inter-
nationale à la devise des 8 États en ce 
sens qu’il permet la centralisation des 
réserves chez des partenaires inter-
nationaux, renforçant ainsi la position 
de la BCEAO sur la scène financière 
mondiale. Cependant, cette pratique est 
également l’objet de critiques. Certains 
groupes panafricanistes dénoncent ce 
qu’ils considèrent comme une dépen-
dance héritée de la période postcolo-
niale, estimant que la centralisation des 
réserves à l’étranger nuit à la souverai-
neté monétaire des États membres de 
l’union. Malgré plusieurs réformes entre-
prises, ces préoccupations persistent et 
alimentent le débat sur la gouvernance 
de la BCEAO.

Investissements et Instruments 
Financiers Internationaux

La BCEAO ne se contente pas de 
conserver des réserves. Elle effectue 
également des placements dans divers 
instruments financiers sur les marchés 

Le Gouverneur de la Banque de France, François Villeroy de Galhau

internationaux afin de maximiser les 
rendements et de diversifier ses actifs. 
Ces investissements jouent un rôle 
primordial pour assurer la liquidité et 
la souplesse de la politique monétaire. 
En 2024 par exemple, les avoirs de 
la BCEAO en devises étrangères ont 
bénéficié d’une expansion importante. 
Parmi les instruments financiers utilisés, 
on note notamment les dépôts à court 
terme en dollars et en euros. Ces place-
ments ont permis de générer des reve-
nus sans engager de risques excessifs 
et offrent une liquidité immédiate en cas 
d’urgence. On note par ailleurs les obli-
gations institutionnelles qui ont permis à 
la banque centrale d’investir dans des 
obligations libellées en euros, ce qui 
contribue à sécuriser une partie de ses 
rentrées de devises tout en participant 
aux marchés internationaux. Enfin, les 
placements dans le cadre du partenariat 
pour les services de conseil et la ges-
tion des réserves (Ramp) de la Banque 
mondiale et d’autres programmes insti-
tutionnels constituent les autres straté-
gies permettant à la BCEAO de béné-
ficier d’un rendement optimal grâce à 
des investissements à faible risque et à 
court terme.

Diversification via les Dts et autres 
actifs

La diversification des actifs en 2024 est 
essentielle pour la résilience financière 
au sein de la communauté monétaire. 
En complément des réserves en de-
vises et des placements obligataires, 
la BCEAO a également augmenté sa 
détention de droits de tirage spéciaux 
(DTS) auprès du Fonds monétaire inter-
national. Les Dts offrent une diversifi-
cation géographique et une couverture 
contre la volatilité des marchés moné-
taires internationaux. Ce choix de diver-
sification permet à la BCEAO de réduire 
les risques associés à une exposition 
trop concentrée dans une seule devise 
ou un seul type d’actif.

Diagramme de Flux : Gestion des Réserves d’Or et Flow de Transaction

Diagramme : Flux illustratif de la gestion des réserves d’or, mettant en évidence la répartition entre stoc-
kage interne et externe ainsi que les efforts de redéploiement pour optimiser les rendements.

Type de Réserve Montant / 
Pourcentage 

Instruments et 
Partenaires 

Observations 

Réserves en 
devises 
étrangères 

CFA 
13,5 trillion 
(+42 %) 

Dépôts à court 
terme; obligations 
en euros et dollars 

Forte hausse grâce 
aux recettes 
d’exportation et aux 
prix de l’or 7 

Placements 
institutionnels 

CFA 
4,45 trillion 

Secteur bancaire 
international, 
RAMP de la 
Banque mondiale 

Utilisation 
stratégique des 
placements à court 
terme 7 

Dts (Droits de 
Tirage Spéciaux) 

CFA 
2,235 trillion 

Fonds monétaire 
international 

Augmentation pour 
diversifier les 
réserves 7 

 

Tableau Comparatif des Réserves de Change 
et Instruments Utilisés par la Bceao en 2024

Tableau : Comparaison des principaux types de réserves 
et instruments financiers mobilisés par la Bceao en 2024

²Une croissance soutenue des réserves de 
change : Une augmentation significative de 42 % 
des réserves témoigne d’un dynamisme remarquable, 
porté par des exportations renforcées et de meilleurs 
contextes de marché à l’échelle internationale

Tendances Émergentes en 2024

² Une forte valorisation des actifs en or : 
La hausse de la valeur de l’or de 38 % illustre la réac-
tivité de la BCEAO face aux fluctuations des marchés 
mondiaux des métaux précieux, tout en soulignant 
les enjeux liés à la délocalisation du stockage

²Une diversification des instruments 
financiers : La BCEAO a su adapter ses straté-
gies d’investissement en diversifiant ses placements 
de dépôts, d’obligations et de SDR, ce qui renforce la 
résilience du système financier régional
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2.532 milliards d’Avoirs en or de la Bceao à la Banque de France
Exercice clos le 31 décembre 2024

Sur un montant global de près de 32.713 milliards de FCFA de son actif issu de ses activités financières en 2024, la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dispose d’un avoir en or d’environ 2.532 milliards de FCFA logé à la 
Banque de France, selon le dernier rapport des « États financiers de la BCEAO, exercice clos le 31 décembre 2024 » publié en janvier 2025. En glissement annuel, cet avoir est en nette progression de plus de 700 milliards de FCFA, soit 1 832 milliards 
de FCFA en 2023, affiche le rapport. De l’analyse des mouvements sur les différents comptes de la BCEAO, il ressort une sécurité maximum autour des transactions internationales de 2024 grâce à ces avoirs. Par ailleurs, ces Avoirs ont garanti la 
convertibilité et la sécurité monétaire de la région au cours de la période. Mais comment la Banque de France et la BCEAO ont-elles travaillé pour asseoir en 2024 une telle sécurité à la communauté monétaire sous revue ?
Yélognissè Hounmènou

La collaboration internationale et la 
politique monétaire

La mise en œuvre des transactions inter-
nationales par la BCEAO ne se fait pas 
en vase clos. Elle s’inscrit dans un cadre 
de coopération étroite avec diverses 
institutions internationales et régionales. 
Ces partenariats facilitent non seule-
ment la gestion des réserves et des 
investissements, mais renforcent égale-
ment la crédibilité de la politique moné-
taire de l’Union. À cet effet, la BCEAO 
a collaboré étroitement avec plusieurs 
institutions financières majeures, telles 
que le Fonds monétaire international 
(FMI) et la Banque de France. Ces par-
tenariats se traduisent par des accords 
bilatéraux qui structurent la gestion des 
réserves, notamment dans le cadre de 
la convertibilité illimitée du franc CFA en 
euros. L’accord de coopération moné-
taire avec la France et d’autres accords 
multilatéraux permettent également 
d’assurer un alignement des politiques 
macroéconomiques et de faciliter les 

Le Gouverneur de la Banque de France, François Villeroy de Galhau

échanges commerciaux et financiers 
intra-régionaux. Au vu des tendances 
observées en 2024, il est possible de 
dégager plusieurs perspectives quant 
à l’évolution des transactions interna-
tionales de la BCEAO pour les années 
à venir. Ces évolutions seront détermi-
nées par des facteurs internes – tels 

que l’accroissement des réserves et 
l’optimisation des investissements – et 
des influences externes, notamment 
les conditions macroéconomiques mon-
diales et les évolutions des marchés 
financiers. Les tendances observées 
au cours de l’année 2024 indiquent 
notamment une croissance soutenue 

des réserves de change. Une augmen-
tation significative de 42 % des réserves 
témoigne d’un dynamisme remarquable, 

porté par des exportations renforcées 
et de meilleurs contextes de marché 
à l’échelle internationale. Par ailleurs, 
cette tendance indique une forte valori-
sation des actifs en or. La hausse de la 
valeur de l’or de 38 % en 2024, en effet, 
illustre la réactivité de la BCEAO face 
aux fluctuations des marchés mondiaux 
des métaux précieux, tout en soulignant 
les enjeux liés à la délocalisation du 
stockage. La banque a ainsi su adap-
ter ses stratégies d’investissement en 
diversifiant ses placements de dépôts, 
d’obligations et de Dts, ce qui renforce 
la résilience du système financier régio-
nal. En 2024, la BCEAO a démontré 
une capacité remarquable à gérer des 
transactions internationales complexes, 
renforçant ainsi la stabilité économique 
de l’UMOA. À travers une diversification 
efficace de ses réserves de change, une 
valorisation significative de ses avoirs 

en or et une stratégie d’investissement 
prudente, la BCEAO a su s’adapter aux 
turbulences des marchés internationaux 
et aux exigences strictes imposées par 
le contexte macroéconomique mondial. 
La BCEAO s’est ainsi imposée en 2024 
comme un acteur déterminant en ma-
tière de transactions internationales, en 
montrant une capacité d’adaptation re-
marquable et en adoptant une stratégie 
de diversification qui lui permet de faire 
face aux aléas des marchés mondiaux, 
tout en soutenant la stabilité écono-
mique régionale. Grâce à ses investisse-
ments avisés et à sa coopération étroite 
avec des institutions internationales, la 
BCEAO peut envisager un avenir dans 
lequel la flexibilité de sa politique moné-
taire et l’optimisation de ses avoirs inter-
nationaux continueront de jouer un rôle 
prépondérant dans la croissance et la 
résilience de la région.

Catégorie 
d'Investissement 

Description Avantages 
Principaux 

Données Clés 

Dépôts à court 
terme 

Placements en 
dollars et en 
euros 

Liquidité, 
stabilité, retours 
sûrs 

CFA 8,54 trillion 
en devises 7 

Obligations 
institutionnelles 

Investissements 
en obligations 

Revenus 
réguliers, faible 
risque 

CFA 3,54 trillion 
en obligations 7 

Droits de Tirage 
Spéciaux (SDR) 

Actifs du FMI Diversification, 
couverture 
contre la 
volatilité 

Augmentation 
de CFA 
2,235 trillion 7 

Placements via 
RAMP 

Programmes 
institutionnels 
internationaux 

Rendement 
optimal à court 
terme 

Placements 
totalisés à CFA 
4,45 trillion 7 

 

Tableau Récapitulatif des Investissements Internationaux de la Bceao en 2024

Tableau : Analyse synthétique des différents instruments d’investissement utilisés par la BCEAO pour diversifier ses avoirs en 2024

Tableau des Perspectives et Défis Futures de la Bceao

Tableau : Synthèse des perspectives d’évolution, des défis à surmonter et des recommandations stratégiques pour 
la BCEAO face à un environnement international en mutation

Aspect Évolutif Tendances 
Observées 

Défis et 
Risques 
Potentiels 

Recommandations 
Stratégiques 

Croissance des 
réserves de 
change 

Augmentation de 
42 % 

Volatilité des 
marchés 
internationaux 

Diversification 
continue des actifs et 
gestion prudente 

Valorisation 
des actifs en or 

Hausse de 38 % Dépendance 
externe et 
critiques sur la 
souveraineté 

Envisager une 
relocalisation 
partielle du stockage 

Diversification 
des 
instruments 

Augmentation des 
placements 
institutionnels 

Risque de 
concentration 
sur certains 
actifs 

Intégrer des actifs 
numériques et 
renforcer les SDR 

Politique 
monétaire et 
flexibilité 

Possibilité 
d’assouplissement 
futur 

Risques de 
stabilité du taux 
de change 

Ajuster 
progressivement la 
politique tout en 
préservant la stabilité 
macroéconomique 

 

Diagramme de Collaboration Institutionnelle entre la Bceao et les banques partenaires

Diagramme : Représentation du réseau de partenariats institutionnels de la BCEAO, illustrant les interactions avec des institutions 
clés telles que la Banque de France, le FMI, la BRI et la Banque Mondiale dans le cadre de la gestion des réserves et des investissements

Tableau Récapitulatif des Investissements Internationaux de la Bceao en 2024

Tableau : Synthèse des perspectives d’évolution, des défis à surmonter et des recommandations stratégiques pour 
la BCEAO face à un environnement international en mutation
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Plus de 12,22 milliards de FCFA de  Chiffre d’affaires en 2024
Bénin / Marché postal

Le marché postal a connu une croissance de son chiffre d’affaires en 2024, passant ainsi de 11,11 milliards de FCFA un an plus tôt à 12,22 milliards de FCFA, affiche le rapport annuel d’activités 2024 de l’Autorité de régulation des communications électroniques et de la poste du 
Bénin (Arcep-Bénin). Ce rapport indique par ailleurs que le marché postal a été partagé par le secteur public et le secteur privé suivant des proportions riches et variées. Le rapport cite les cinq opérateurs postaux qui ont généré 99,7 % de la valeur du marché postal en 2024 au Bénin. 
Il s’agit en premier lieu de La Poste du Bénin (Lpb) avec 69,4 % de la part du marché, de Dhl 23,6 %, de Baobab Express 2,5avec  %, des Cars Att avec 2,3 % et de la société Top Chrono avec 1,9 %. Les autres opérateurs ont réalisé ensemble 0,3 % de la valeur du marché, conclut-il.

onstitué à la fois du 
public et du privé 
(entreprises locales 
et internationales), le 

marché postal regorge d’énorme 
potentialité malgré invasion du 
digital et ses corolaires de réseaux 
sociaux. Au Bénin, le marché pos-
tal est en pleine mutation avec une 
série de réformes courageuses. 
Depuis donc une décennie mainte-
nant, ce marché ne cesse de s’ac-
croitre tant sur le plan du volume 
que sur le plan du chiffre d’Affaires. 
En témoigne l’activité de ce marché 
en 2024. Poste aux lettres, Cour-
riers express, Colis postaux, Ser-
vices financiers, Service logistique 
et Autres services. 6 services offerts 
par la Poste du Bénin en 2024 qui 
lui ont permis de réaliser un Chiffre 
d’affaires de plus 12,22 milliards de 
FCFA (12.222.254.156 FCFA plus 
précisément) contre environ 11,11 
milliards de FCFA un an plus tôt soit 
une croissance de 1,113 milliard de 
FCFA. Le Rapport annuel d’activité 
2024 de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et 
de la poste du Bénin (Arcep-Bénin) 
parle de 10% de taux de croissance 
du chiffre d’affaires de ce marché 
en 2024. « Le chiffre d’affaires glo-
bal du marché postal est estimé 
à douze milliards deux cent vingt 
deux millions deux cent cinquante-
quatre mille cent-cinquante-six 
(12.222.254.156) FCFA, soit une 
augmentation de 10% par rapport 
aux chiffres de 2023 », rapporte 
l’autorité pour qui cette hausse est 
induite par les augmentations des 
chiffres d’affaires de trois services 
principaux. Il s’agit du service des 
colis postaux 4,1% (166,34 millions 
de FCFA) ; du service logistique 
19,7% (3,96 millions de FCFA) et 
des services financiers postaux 
21,9% (1,15 milliard FCFA). Quant 
aux autres services, ils ont termi-
nés dans un écart négatif au cours 
de la période sous revue. Sous un 
autre angle d’analyse des données 
2024, il faut dire que le marché 
postal présente un chiffre d’affaires 
composé de 47,3% des services 
postaux (courriers et colis) ; 52,3% 
des services financiers ; 0,4% des 
autres services connexes. On note 
également une baisse des chiffres 
d’affaires des segments poste aux 
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lettres (6,6%), courriers express 
(7,3%), autres services (81,6%). 
Globalement, il faut noter qu’en 
2024, cinq opérateurs postaux 
ont généré 99,7% de la valeur du 
marché postal en 2024. Il s’agit de 
Lpb (69,4%), Dhl (23,6%), Baobab 
Express (2,5%), les Cars Att (2,3%) 
et Top Chrono (1,9%). Les autres 
opérateurs ont réalisé ensemble 
0,3% de la valeur du marché. Par 
ailleurs, « le Chiffre d’affaires des 
services postaux (courriers et 
colis) est estimé à cinq milliards 
sept cent quatre-vingt-cinq millions 
huit cent seize mille cent quatorze 
(5.785.816.114) FCFA en 2024 », 
renseigne le rapport. Le secteur 
postal béninois affiche une crois-
sance robuste en 2024, illustrant la 
résilience de ce marché face aux 
défis du numérique et aux mutations 
du secteur. Selon le rapport annuel 
d’activités 2024 de l’Autorité de ré-
gulation des communications élec-
troniques et de la poste du Bénin 
(Arcep-Bénin), le chiffre d’affaires 
global du marché postal a atteint 
12,22 milliards de FCFA, en hausse 
de 10% par rapport à l’année pré-
cédente, témoignant d’une évolu-
tion positive sur fond d’importantes 
réformes structurelles.

Une croissance soutenue 
malgré la concurrence du 
digital

Le marché postal, longtemps consi-
déré comme en déclin face à la 
montée en puissance des outils 
numériques, continue de prouver 

C

sa pertinence et son adaptabilité. 
Avec l’essor des réseaux sociaux, 
du courrier électronique et des 
plateformes de messagerie instan-
tanée, nombreux pensaient que 
le secteur postal serait relégué au 
second plan. Pourtant, en 2024, il 
montre qu’il reste un pilier essentiel 
de l’économie béninoise, particuliè-
rement dans le secteur logistique, 
la livraison de colis, et les services 
financiers postaux. Le rapport sou-
ligne que cette croissance s’inscrit 
dans la continuité des efforts de 
réforme engagés depuis une di-
zaine d’années. La modernisation 
des infrastructures, l’introduction de 
nouvelles technologies, la diversifi-
cation des services, et l’ouverture 
du marché à la concurrence ont 
permis à la Poste du Bénin (Lpb) et 
aux autres opérateurs postaux de 
renforcer leur position.

Qui sont les acteurs clés du 
marché ?

L’étude révèle que le marché est 
dominé par quelques acteurs ma-
jeurs, qui en détiennent une quasi-

totalité (99,7%). La Poste du Bénin, 
avec une part de 69,4%, reste le 
leader incontesté, grâce à un vaste 
réseau d’agences, une diversifica-
tion des services et une clientèle 
fidèle. DHL arrive en deuxième 
position, avec 23,6%, profitant de 
sa présence internationale et de 
ses capacités logistiques accrues. 
Suit Baobab Express, représentant 
2,5%, ainsi que Les Cars Att (2,3%) 
et Top Chrono (1,9%). La concen-
tration du marché autour de ces 
cinq opérateurs montre à la fois leur 
capacité à répondre aux besoins 
du marché et la saturation du sec-
teur. Les autres opérateurs, quant 
à eux, réalisent ensemble à peine 
0,3%, soulignant la dominance de 
ces mastodontes dans le paysage 
postal béninois. Cette centralisation 
témoigne d’un marché fortement 
concentré, tout en laissant entrevoir 
des opportunités pour les nouveaux 
entrants ou les acteurs innovants.

Un marché en pleine muta-
tion : diversification et inno-

vations

Malgré l’impact du numérique, le 
marché postal ne se contente pas 
de ses services traditionnels. La 
diversification reste au cœur de 
sa stratégie. En 2024, il offre six 
grands types de services : courrier 
au lettre, colis, services financiers, 
logistique, courrier express et autres 
services connexes. Le rapport sou-
ligne la croissance spectaculaire 
des services financiers postaux 
(+21,9%) en 2024, qui constituent 
désormais une part importante du 
chiffre d’affaires (52,3%). Ces ser-
vices, souvent associés à la micro-
finance, aux transferts d’argent et 
aux paiements mobiles, jouent un 
rôle crucial dans l’inclusion finan-
cière de la population béninoise, 
notamment dans les zones rurales. 
Le segment du colis postal, prin-
cipal moteur de croissance, a lui 
aussi progressé, avec une aug-
mentation de 4,1% en volume et 
en valeur. La demande croissante 
d’achats en ligne, la croissance 
du commerce électronique, et la 
nécessité de livrer rapidement ces 
colis expliquent cette tendance. Par 
ailleurs, la logistique s’est avérée 
être un levier stratégique, affichant 
une hausse de 19,7%, permettant à 
la Poste de renforcer ses services 
de distribution, notamment pour les 
ordinateurs, équipements agricoles 
ou autres produits destinés à un 
marché domestique en expansion. 
Le rapport ne cache pas certains 
défis. La baisse de la contribution 
des segments courriers et poste 
aux lettres (-6,6%) et autres ser-
vices (-81,6%) met en évidence la 
fermeture progressive de ces activi-
tés traditionnelles, remplacées par 
les nouvelles options numériques. 
La nécessité de continuer à innover, 
d’optimiser le réseau physique et 
de développer des solutions digi-
tales adaptées reste impérieuse. 
Par ailleurs, la concurrence étran-
gère, concentrée sur DHL, offre à 
la fois des opportunités — notam-
ment pour les entreprises locales 
qui peuvent collaborer ou bénéficier 
de leur expertise — mais égale-
ment des menaces pour les acteurs 
locaux si la régulation et la compé-
titivité ne sont pas renforcées. Les 

Les Visuels des 5 entreprises ayant partagé en 2024 l’univers postal au Bénin

autorités béninoises ont déjà mis 
en place plusieurs réformes, telles 
que la modernisation des infras-
tructures postales, la libéralisation 
du marché, et la mise en conformité 
avec les standards internationaux. 
Ces démarches ont permis la crois-
sance du marché, mais le secteur 
doit continuer à s’adapter pour faire 
face aux enjeux de la digitalisation 
et à la révolution du commerce 
électronique.

Un marché à fort potentiel 
pour l’avenir

Le potentiel du secteur postal reste 
considérable. Le rapport souligne 
que, malgré la croissance, le mar-
ché comporte encore des marges 
de progression importantes, notam-
ment dans l’inclusion financière, la 
logistique urbaine, et l’amélioration 
de la qualité de service. En particu-
lier, le développement des services 
financiers est une piste primordiale, 
avec des initiatives qui pourraient 
renforcer l’accès aux microcrédits, 
aux transferts via mobile et à des 
solutions intégrées pour une popu-
lation toujours plus connectée mais 
à la frange du système bancaire 
officiel. Par ailleurs, la digitalisa-
tion accélérée offre des opportuni-
tés nouvelles pour les opérateurs 
qui souhaitent faire évoluer leurs 
modèles d’affaires, intégrer des 
plateformes numériques, et propo-
ser des services innovants, tout en 
maintenant un réseau physique so-
lide. Les chiffres 2024 indiquent une 
tendance favorable, mais la crois-
sance attendue pour 2025 et au-
delà dépendra de la capacité des 
acteurs à s’adapter et à innover. 
La croissance de 10 à 12% prévue, 
voire plus, pourrait être atteinte si le 
marché continue sur cette lancée, 
notamment grâce à la diversifica-
tion des services financiers et à la 
croissance du commerce en ligne. 
Les autorités appellent à renforcer 
la réglementation, à encourager la 
concurrence équitable, et à exploi-
ter pleinement le potentiel des ser-
vices logistiques et financiers pour 
faire du secteur postal une véritable 
plateforme de développement éco-
nomique et social.
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L’apport régressif de l’Arcep-Bénin au Budget national en 2024
Bénin / Trésor public

Équilibré en ressources et en charges, à la somme de 3.199,274 milliards de francs CFA, le budget général de l’exercice 2024 continue de nous révéler ses secrets. En effet, la mobilisation de ce budget général a connu la participation effective de l’Autorité de régulation des com-
munications électroniques et de la poste du Bénin (Arcep-Bénin). À elle seule, l’Arcep-Bénin a mobilisé plus de 66,129 milliards de FCFA au Trésor public au cours de l’année sous revue contre 72,58 milliards de FCFA en 2023. En glissement annuel, on note un écart négatif de 
plus de 6,45 milliards de FCFA. Une mobilisation obtenue grâce aux fonctions régaliennes de l’Autorité, a dit le Président du Conseil d’administration, Flavien Bachabi  dans son mot introductif du « Rapport annuel d’activités 2024 » paru le 2 mai 2025.

t pourtant « l’année 
2024 constitue pour 
l’Autorité de Régu-
lation des Commu-

nications Electroniques et de la 
Poste du Bénin (Arcep-Bénin), la 
troisième année de mise en œuvre 
du Plan stratégique 2022-2026. 
En effet, c’est dans un contexte 
marqué par des avancées tech-
nologiques rapides, une demande 
croissante en connectivité et des 
attentes accrues en matière de 
couverture des réseaux et de 
qualité de service, que l’Arcep-
Bénin poursuit ses interventions 
au service du développement des 
secteurs des communications 
électroniques et de la poste. Ainsi, 
fidèle à ses engagements, l’Auto-
rité de Régulation s’est attelée, au 
cours de l’année 2024 qui marque 
l’étape charnière d’évaluation de 
la réalisation à mi-parcours de ses 
objectifs stratégiques, à assurer 
de manière dynamique et proac-
tive, ses missions de régulation. 
A cet effet, elle a mis en œuvre 
des mesures de régulation visant 
l’amélioration de la performance 
économique des secteurs des 
communications électroniques et 
de la poste, renforçant ainsi sa 
contribution aux comptes natio-
naux à travers le développement 
de la concurrence et l’optimisation 
des revenus sectoriels. C’est dans 
ce contexte qu’au cours de l’an-
née sous revue, « …l’Arcep-Bé-
nin a mobilisé pour le compte de 
l’Etat un montant de soixante-six 
milliards cent vingt-neuf millions 
trois cent quatre-vingt-dix-sept 
mille quatre cent quatre-vingt-
treize (66.129.397.493) de francs 
CFA », a indiqué ledit Rapport. 
Les mêmes réalisations ont per-
mis à l’Arcep-Bénin de mobiliser 
72,58 milliards de FCFA en 2023, 
indique les documents. Cette réa-
lisation de 2024 est en nette dimi-

Yélognissè Hounmènou

nution à la performance de l’Auto-
rité un an plus tôt. 

Analyse de la baisse de la 
contribution en 2024

Si le Budget général du Bénin 
pour l’exercice 2024, s’établissant 
à 3.199 milliards de francs CFA, 
incarne une étape cruciale dans 
la gestion financière du pays. Son 
équilibre « en ressources et en 
charges » témoigne d’une volonté 
de stabilité macroéconomique, 
même face à un contexte inter-
national fluctuant et si ce montant 
rappelle l’importance de la plani-
fication financière, il ne dissimule 
pas pour autant quelques défis 
et ajustements, notamment dans 
le secteur stratégique des com-
munications électroniques et de 
la poste. L’un des points d’atten-
tion majeurs dans ce contexte 
demeure la contribution de l’Au-
torité de régulation des commu-
nications électroniques et de la 
poste du Bénin (Arcep-Bénin), 
qui, en 2024, a mobilisé plus de 
66 milliards de FCFA pour le Tré-
sor public. Ce chiffre, légèrement 
inférieur à celui de 2023, soulève 

E

des questions quant à l’évolution 
du secteur, à la capacité de régu-
lation et à la croissance écono-
mique à moyen terme. Le rapport 
annuel de l’Arcep, publié en mai 
2025 par son président, Flavien 
Bachabi, offre un regard détaillé 
sur cette situation, tout en insis-
tant sur les enjeux et stratégies 
pour la suite. Le montant de 3.199 
Milliards de FCFA inscrit dans la 
loi de finances 2024 témoigne 
d’une gestion prudente et straté-
gique. La stabilité des équations 
budgétaires, en dépit d’un envi-
ronnement économique mondial 
instable, met en lumière la déter-
mination du gouvernement béni-
nois à maintenir une trajectoire de 
croissance et de développement 
équilibrée. Ce budget, tout en 
étant équilibré, permet d’assurer 
les investissements dans diverses 
sphères : infrastructures, éduca-
tion, santé, mais aussi secteurs 
clés comme la régulation des 
télécommunications. La question 
centrale reste cependant : dans 
un contexte où la digitalisation 
et la connectivité deviennent des 
leviers de développement, com-
ment l’État prévoit-il d’optimiser sa 
mobilisation de ressources dans 
ces domaines ?

Le digital, un secteur en muta-
tion rapide

L’Arcep-Bénin, en 2024, a mobi-
lisé 66,129 milliards de FCFA, 
en diminution de près de 6,45 
milliards par rapport à 2023, qui 
avait enregistré 72,58 milliards. 
Ce recul, bien que relatif, doit être 
analysé pour comprendre ses 
implications sur le secteur. Selon 
Flavien Bachabi, le président du 
Conseil d’administration, cette 
mobilisation résulte des fonc-

tions régaliennes de l’Autorité. 
La régulation, en tant que pilier 
de la performance économique 
sectorielle, vise à instaurer un cli-
mat favorable à la concurrence, 
à l’innovation, et à l’optimisation 
des revenus. Mais cette réduc-
tion de revenus soulève aussi des 
questions : est-ce le signe d’un 
ralentissement dans le secteur 
des télécommunications ? Ou 
d’une meilleure efficacité dans la 
gestion et la régulation des res-
sources ? La réponse réside dans 
l’évaluation de la performance 
sectorielle, notamment la couver-
ture réseau, la qualité de service 
et la croissance de l’usage des 
technologies. En effet, l’année 
2024 marque la troisième année 
de mise en œuvre du Plan straté-
gique 2022-2026 de l’Arcep. Cette 
étape est cruciale pour mesurer la 
progression vers les objectifs fixés 
: accroître la connectivité, amélio-
rer la couverture, et encourager 
un développement inclusif. Les 
avancées technologiques telles 
que la 4G, la 5G, l’Internet des 
objets, ainsi que l’essor des plate-
formes numériques, redéfinissent 
le paysage des télécommunica-
tions. Dans ce contexte, l’Arcep-
Bénin doit relever le défi de régu-
ler un secteur en pleine mutation, 
où les acteurs doivent conjuguer 
compétitivité et responsabilité so-
ciale. Les mesures d’amélioration 
de la performance économique, 
notamment par l’instauration de 
conditions favorables à la concur-
rence, ont permis de renforcer la 
contribution de l’industrie à l’éco-
nomie nationale. La mobilisa-
tion des revenus sectoriels, tout 
comme le développement de la 
concurrence, participent à l’opti-
misation des recettes pour l’État, 

contribuant ainsi directement au fi-
nancement des secteurs vitaux du 
pays. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer cette baisse de contri-
bution : saturation du marché, 
évolution technologique, pression 
réglementaire ou encore réduction 
du nombre d’opérateurs en acti-
vité. Il est aussi possible que l’acti-
vation de nouvelles régulations 
ait temporairement freiné la crois-
sance, ou que la concurrence ac-
crue ait comprimé les marges des 
opérateurs, affectant par ricochet 
leur contribution fiscale. Il reste 
cependant essentiel de surveiller 
ce phénomène pour éviter une 
tendance de déclin qui pourrait 
limiter la capacité de l’État à mobi-
liser les ressources nécessaires à 
ses projets de développement.

Perspectives et défis futurs 
pour l’Arcep

Malgré cette baisse, l’Arcep-Bé-
nin doit continuer à jouer un rôle 
central dans le déploiement de 
réseaux modernes, inclusifs et du-
rables. Son défi est d’assurer une 
régulation équilibrée, qui stimule 
l’innovation tout en protégeant les 

Le Secrétaire Exécutif de l’Arcep Bénin, Hervé Coovi Guedegbé et son Président, Flavien Bachabi lors d’une activité 

consommateurs. Parmi les straté-
gies à adopter figurent l’accéléra-
tion de la couverture rurale, la pro-
motion de la 5G et l’amélioration 
de la qualité de service pour tous. 
La mise en œuvre du plan straté-
gique 2022-2026 doit également 
s’accompagner d’une évaluation 
continue, pour ajuster les poli-
tiques en fonction de l’évolution 
rapide du secteur.

Impacts macroéconomiques et 
lien avec le budget national

La contribution de l’Arcep à la 
caisse de l’État est un indica-
teur de la vitalité économique du 
secteur des télécommunications. 
Leur contribution constitue une 
part importante des recettes fis-
cales, surtout en un moment où la 
digitalisation devient un levier clé 
de développement économique 
et social. Une performance stable 
ou en croissance dans ce secteur 
peut soutenir la croissance glo-
bale, en favorisant notamment 
l’inclusion numérique, la compéti-
tivité des entreprises et la moder-
nisation des services publics. Le 
recul de la contribution de l’Arcep 
en 2024 doit être analysé à la 
lumière des enjeux globaux du 
numérique. Il s’agit d’un signal 
pour renforcer l’efficacité de la ré-
gulation, encourager l’investisse-
ment privé, et accélérer l’intégra-
tion des nouvelles technologies. 
L’avenir du secteur dépend en 
grande partie de la capacité des 
régulateurs, des opérateurs, et du 
gouvernement à collaborer pour 
faire du numérique un moteur 
de croissance durable, inclusif et 
innovant. Le budget 2024, équili-
bré et prudent, doit donc s’accom-
pagner d’une vision stratégique 
claire pour que le secteur des 
communications électroniques 
continue d’être un levier essentiel 
du développement économique 
du Bénin.

...Secrétaire Exécutif, Hervé Coovi Guedegbé se partagent le bilan de l’Autorité Le Président de l’Arcep-Bénin, Flavien Bachabi et son...
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 Les Sociétés de Gestion et d’Intermédiation 
(SGI) sont une catégorie d’établissements finan-
ciers expressément soustraite de la règlementation 
bancaire. Les SGI sont autorisées, à titre exclusif, à 
exercer les activités de négociateur-compensateur 
de valeurs mobilières cotées pour le compte de tiers. 
Elles sont, en conséquence, habilitées à recevoir et à 
détenir des fonds du public dans le cadre de cette ac-
tivité. Toutes les cessions sur titres cotés à la BRVM 
sont effectuées par l’entremise d’une SGI, sauf cas 
de dérogation accordée par la BRVM. Les SGI sont 
habilitées à exercer l’activité de teneur de compte de 
valeurs mobilières. Toutefois, les émetteurs pourront 
détenir leurs propres titres pour le compte de tiers. 
Le capital minimum des SGI est fixé par une ins-
truction du Conseil Régional. Il est actuellement de 
150 millions de FCFA. Les SGI sont obligatoirement 
constituées sous la forme juridique de Sociétés Ano-
nymes. Les conditions d’agrément des SGI sont défi-
nies dans le Règlement Général du CREPMF et par 
l’Instruction 4/97 du CREPMF relative à l’agrément 
des Sociétés de Gestion et d’Intermédiation (SGI).

Les SGI dans l’Uemoa

BULLETIN QUOTIDIEN DE LA COTE
Jeudi 31 octobre 2024

Lisez et Diffusez 

Abonnez-Vous au Tél. : +229 96 00 11 16 / 20 24 55 44
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Plus de 104,75 milliards de la Banque mondiale pour soutenir le Bénin
Plus de 104,75 milliards de la Banque mondiale pour soutenir le Bénin

Au 31 décembre 2024, la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Bceao) présente un Actif de près de 32.713 milliards de FCFA contre 27.141 milliards de FCFA un an plus tôt soit une hausse de 5.572 milliards de FCFA. Parallèlement, le passif et les capitaux propres de la 
banque présentent les mêmes valeurs des actifs à la même période sous revue. En effet, selon le cabinet, « … les Etats financiers ci-joints sont réguliers et sincères et donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de la Bceao au 31 décembre 2024 
ainsi que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux statuts et aux principes et aux méthodes comptables décrits dans les notes annexes », indique le certificateur maison de la banque, le cabinet Deloitte.

a Banque centrale 
des États de l’Afrique 
de l’Ouest (Bceao) a 
annoncé aujourd’hui 

avoir conclu l’exercice financier clos 
le 31 décembre 2024 avec des résul-
tats très encourageants, certifiés « 
réguliers et sincères » par le cabinet 
Deloitte, l’un des cabinets d’audit et de 
conseil les plus prestigieux au monde. 
Cela confirme la transparence et la 
rigueur de la gestion financière de la 
banque centrale ouest-africaine, dans 
un contexte économique régional en 
pleine mutation. En effet à la date sous 
revue, la BCEAO affiche un actif de 
près de 33 377 milliards de FCFA, en 
hausse de 2 664 milliards par rapport 
à l’année précédente, où il s’élevait à 
30 713 milliards de FCFA. Cette pro-
gression reflète une gestion prudente 
et une optimisation des réserves, dans 
un contexte régional marqué par une 
croissance économique soutenue, 
notamment dans les secteurs agricole, 
industriel et des services. Ce renforce-
ment des actifs provient principalement 
de la hausse des réserves de change, 
désormais évaluées à 15.632 milliards 
de FCFA, contre 13.870 milliards un an 
plus tôt. La diversification des inves-
tissements et une politique monétaire 
dynamique ont permis à la Bceao de 
maintenir son rôle de garant de la 
stabilité financière dans l’Union moné-
taire ouest-africaine (Uemoa), tout en 
soutenant la croissance économique 
régionale.

Une stabilité du passif et des capi-
taux propres

Adissa Okpeyemi Lawani

Les passifs et capitaux propres de la 
BCEAO suivent la même tendance, 
présentant également une croissance, 
pour s’établir à 33.377 milliards de 
FCFA, confirmant la conformité et la 
solidité structurelle de ses finances. La 
composante la plus significative reste 
la part liée aux obligations monétaires 
et aux dépôts des banques centrales 
nationales membres, qui constituent 
une base solide pour la régulation 
monétaire dans la zone. Les capitaux 
propres ont connu une augmentation 
légère, atteignant 1.052 milliards de 
FCFA, notamment grâce à la capitali-
sation des bénéfices de la période. La 
banque centrale continue ainsi de ren-
forcer sa capacité à jouer un rôle régu-
lateur et stabilisateur, tout en assurant 
une gestion saine et transparente de 

L

ses ressources.

La certification de Deloitte : une 
garantie de conformité

L’audit effectué par Deloitte a permis 
de confirmer que « les états financiers 
ci-joints sont réguliers et sincères 
et donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle de la si-
tuation financière de la BCEAO au 31 
décembre 2024 ainsi que de sa per-
formance financière et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette 
date, conformément aux statuts et 
aux principes et aux méthodes comp-
tables décrits dans les notes annexes 
». Cette certification vient renforcer la 
crédibilité de la banque centrale dans 
un contexte marqué par une intégra-
tion économique régionale accrue et 

une exigence de transparence renfor-
cée de la part des institutions finan-
cières publiques et privées. Selon 
le rapport de Deloitte, « la Banque a 
poursuivi ses efforts dans la maîtrise 
de ses risques financiers, notamment 
en ce qui concerne la gestion des 
réserves de change et la supervision 
prudentielle des banques commer-
ciales ». La déclaration souligne éga-
lement l’engagement de la BCEAO 
à respecter strictement les normes 
internationales en matière de gouver-
nance et de transparence.

Les enjeux futurs pour la Bceao

Les performances financières de la 
Bceao en 2024 confirment sa capa-
cité à accompagner le développement 
économique de l’Union monétaire 

ouest-africaine. La stabilité moné-
taire, la croissance des réserves de 
change, et la gestion rigoureuse de 
ses finances constituent les piliers 
d’une stratégie visant à soutenir la 
croissance durable de la région. 
Pour l’année 2025, la banque cen-

Le Gouverneur de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Bceao), Jean-Claude Kassi Brou obtient la certification de conformité de ses comptes par Deloitte

trale prévoit de poursuivre ses efforts 
en matière d’innovation financière, 
notamment par la promotion de la 
monnaie électronique et une meilleure 
intégration des technologies de paie-
ment pour la grande population de la 
région, souvent encore en dehors du 
système bancaire formel. Elle entend 
également renforcer sa coopération 
avec les institutions internationales 
et les autres banques centrales pour 
continuer à garantir la stabilité moné-
taire, tout en favorisant le développe-
ment inclusif. L’exercice clos au 31 
décembre 2024 marque une étape im-
portante pour la Bceao, avec une ges-
tion financière renouvelée et une vali-
dation indépendante de la conformité 
de ses comptes. La certification de 
Deloitte témoigne de la rigueur et de 
la transparence auxquelles la banque 
centrale s’engage dans sa mission de 
stabilité et de développement écono-
mique dans la région ouest-africaine. 
La perspective pour 2025 demeure 
optimiste, avec un contexte favorable 
à l’émergence d’une croissance en-
core plus soutenue et inclusive dans 
les prochains mois.

Lettre de conformité des comptes de la Bceao délivrée par le Commissaire Contrôleur...

. . .du cabinet d’expertise-comptable Deloitte
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Evénements Thèmes & Synopsis Dates Lieu Contacts 

Les Journées de 
l’Économie (Jéco)

Description : Les Journées de l’Économie (Jéco), organisées par 
la Fondation Innovation et Transitions, proposent aux citoyens de 
tous horizons des clés pour mieux comprendre le monde qui les en-
toure en échangeant sur une grande diversité de sujets d’actualité 
abordés avec un éclairage économique.

les 5, 6 et 7 
novembre 
2024 pour la 
17ème édition 

Lyon/France 3, Place de la Bourse     

69002 Lyon     

Email : jeco@fonda-
tion-fit.org

Les Rencontres 
économiques

Thèmes : «Pourquoi et comment lutter contre la fraude ?»

Description : L’Institut de la gestion publique et du développement 
économique (IGPDE) vous accompagne dans la compréhension de 
l’actualité économique en ouvrant chaque année une série de Ren-
contres économiques. Ces conférences réunissent des experts (F/H) 
de différents domaines pour débattre des grands enjeux écono-
miques, politiques et sociaux auprès des agents du ministère et du 
grand public.

21 novembre 
2024

19 décembre 
2024

France Tél. : 0033 01 84 80 
00 02

Conférence éco-
nomique africaine 
2024 (AEC 2024)

Thèmes : « Assurer l’avenir économique de l’Afrique dans un contexte 
d’incertitude croissante »

Description : La Conférence économique africaine 2024 (AEC 2024), 
organisée conjointement par la Banque africaine de développement 
(BAD), la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique 
(CEA) et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD).

23-25 novembre 
2024

Hotel 430, Ga-
borone, Bots-
wana

Regional bureau 
for Africa United 
nations develop-
ment Programme 
one United 
Nations Plaza 
New York, NY 
100017, U.S.A.

E-mail: comms-
africa@undp.org

5ème Édition du Choi-
seul Africa Business 

Forum

La 5ème Édition du Choiseul Africa Business Forum, se tiendra à Mar-
rakech les 31 octobre et 1er novembre 2024. Quelque 800 décideurs 
d’Afrique, d’Europe et du Golfe sont attendus pour deux journées 
rythmées par des séries de temps forts : plénières et panels, réu-
nions B2B stratégiques, moments d’échanges informels et cérémo-
nies de gala, favorisant des partenariats de haut niveau au bénéfice 
des économies africaines.

31 octobre et 
1er novembre 
2024

M a r r a k e c h /
Maroc

Tel. +33 (0)1 45 
62 55 76

Fax. +33 (0)1 42 
56 79 33 

Retrouvez-nous 
sur Linkedin

Suivez-nous sur 
Twitter 

7ème édition de «Africa 
Investment Forum & 
Awards (AIFA) 2024»

L’Africa Investment Forum & Awards organisé par Leaders League, et 
dédié à l’investissement en Afrique, revient pour une 7e édition qui 
se tiendra dans le cadre de la Paris Infra Week

6 novembre 
2024

 Paris/France Tel. +33 (0)1 45 
62 55 76

Fax. +33 (0)1 42 
56 79 33

Mes Rendez-vous économiques de Mai-Juin-juillet 2025

«Les défis posés à la politique industrielle de défense de la France 
avec l’Institut des hautes études de défense nationale (Ihedn)»

Jargon économique
Finances. Fait d’être convertible, de pouvoir être échangé, 
transformé pour une autre utilisation. 

Garantie de convertibilité

«la garantie de convertibilité s’est révélée un mythe, la parité 
fixe une rigidité ruineuse, l’impossibilité de toute politique 
monétaire autonome, une renonciation à de précieux leviers 
d’action économique, et les unions monétaires d’Afrique de 
l’Ouest ou centrale incapables d’enclencher quelque inté-
gra-tion économique que ce soit.» (Le Monde Diplomatique 
1990-2007 «Article du Monde Diplomatique»)

Loi de convertibilité

«Bien plus qu’une tempête sociale, ce que peut craindre le 
ministre de l’économie, c’est un retournement de tendance 
sapant les fondements mêmes de la loi de convertibilité qui 
repose, on l’a vu, sur la permanence des flux de devises vers 
l’Argentine.» (Le Monde Diplomatique 1990-2007 «Article du 
Monde Diplomatique»)

Plan de convertibilité

«M. Cavallo a réaffirmé le maintien du plan de convertibilité, 
qui assure la parité du peso, la monnaie locale, avec le dol-lar.» 
(Le Monde 1992 «Extrait du Monde d’octobre 1992»)

Système de convertibilité

«Ces propos alarmants ont eu pour effet de resserrer les rangs 
au sein du gouvernement, comme dans l’opposition, pour re-
jeter toute dévaluation et pour défendre le système de conver-
tibilité qui assure la parité du peso avec le dollar.» (Le Monde 
1999 «Extrait du Monde de 1999»)

Libre convertibilité

«Libéralisation des importations, privatisation, libre conver-
tibilité du dinar sont les trois piliers d’une réforme qui com-
mence à faire sentir ses effets.» (Le Monde Diplomatique 
1990-2007 «Article du Monde Diplomatique»)

Pleine convertibilité

Garantie de la convertibilité : «Préparant la pleine convertibilité de leurs monnaies avec les 
devises occidentales, ils maintiennent mutuellement incon-ver-
tibles leurs propres monnaies.» (Le Monde Diplomatique 1990-
2007 «Article du Monde Diplomatique»)

Totale convertibilité

«Mais la totale convertibilité du rouble exigerait une véritable 
révolution sociale:» (Le Monde Diplomatique 1990-2007 «Ar-
ticle du Monde Diplomatique»)

convertibilité complète

«L’unification des taux devrait permettre, selon les autorités 
chinoises, d’aboutir d’ici cinq ans à la convertibilité complète 
du yuan renminbi.» (Le Monde 1993 «Extrait du Monde de 
décembre 1993»)

convertibilité externe

«entrée en fonction d’un système européen de banques cen-
trales, coiffé par une banque centrale européenne, chargé de 
défendre la convertibilité externe de l’écu.» (Le Monde 1994 
«Extrait du Monde de novembre 1994»)

convertibilité interne

«En théorie, cette convertibilité interne possède de grandes ver-
tus dans le contexte hyper-inflationniste de l’économie russe.» 
(Le Monde 1992 «Extrait du Monde de juillet 1992»)

convertibilité monétaire

«Malgré l’inflation galopante et les problèmes de convertibi-
li-té monétaire, des accords de parrainage ont été rapidement 
conclus pour diffuser aux heures de grande écoute et à bas prix 
des séries américaines ou des telenovelas mexicaines de piètre 
qualité.» (Le Monde Diplomatique 1990-2007 «Article du 
Monde Diplomatique»)

convertibilité partielle

«Après une convertibilité partielle l’an dernier, les autorités 
monétaires indiennes ont ainsi levé les restrictions de change 
pour les voyages à l’étranger des citoyens indiens, les dépenses 
médicales, les études et les services.» (Le Monde 1994 «Extrait 

du Monde d’août 1994»)

convertibilité totale

«convertibilité totale de la monnaie nationale pour les tran-
sactions courantes.» (Le Monde 1994 «Extrait du Monde 
d’août 1994»)

convertibilité des billets

«Ce phénomène a obligé les autorités monétaires à sus-pendre 
en août 1993 la convertibilité des billets.» (Le Monde 1994 
«Extrait du Monde d’avril 1994»)

convertibilité des monnaies

«La convertibilité des monnaies et la transférabilité des capi-
taux sont mises à profit pour interconnecter les bourses na-
tionales, d’autant plus aisément que l’informatique et les té-
lécommunications rendent ces connexions automatiques et 
instantanées.» (Robert Fossaert 1991 «Le monde au 21e siècle 
: Une théorie des sytème mondiaux»)

convertibilité du dinar

«La décision de libérer le commerce extérieur et de pour-
suivre la mise en place de la convertibilité du dinar amplifie la 
polémique.» (Le Monde Diplomatique 1990-2007 «Article du 
Monde Diplomatique»)

convertibilité du dirham

«libéralise son système financier et son commerce, annonce 
une prochaine convertibilité du dirham.» (Le Monde 1992 
«Extrait du Monde d’août 1992»). 

convertibilité du franc

«prenant avantage de la convertibilité du franc CFA, ils ont ef-
fectué des placements massifs à très court terme.» (Le Monde 
Diplomatique 1990-2007 «Article du Monde Diploma-tique»)

convertibilité du yuan

«L’entrée réussie dans l’économie de marché autorise les di-
rigeants à préparer la convertibilité du yuan, la monnaie na-
tionale.» (Le Monde 1993 «Extrait du Monde de septembre 
1993»)
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He Ouassangari et la Cedeao en croisade contre la cherté des billets d’avion
Entretien Transport aérien sous-régional

Réunis à Lomé la semaine dernière, les députés du Parlement de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) ont proposé une réduction ambitieuse de 40% sur le coût des billets d’avion dans la 
sous-région. Une mesure parmi de nombreuses qui pourrait transformer la mobilité, dynamiser le commerce intra-régional et rapprocher davantage les peuples ouest-africains. Dans cet entretien réalisé par nos confrères de 
la radio Fraternité Fm à Parakou, le député béninois Bio Sika Abdel Kamel Ouassagari, membre du parti «Les Démocrates» et du Parlement de la Cedeao, revient sur les temps forts de cette rencontre. Il évoque les défis, les 
perspectives et les engagements nécessaires pour faire du ciel ouest-africain un espace plus accessible à tous. Lisez plutôt l’intégralité de cet entretien.
Fraternité Fm : Dites-nous 
d’entrée, quel est l’objectif fon-
damental de cette initiative por-
tée par les députés de la Cedeao 
visant à réduire de 40% les coûts 
des billets d’avion dans la sous-
région ? Cherche-t-elle avant 
tout à favoriser l’intégration ré-
gionale, à dynamiser les écono-
mies locales ou à répondre à une 
demande sociale grandissante 
d’accessibilité au transport aé-
rien ?

Bio Sika Abdel Kamel Ouen-
sangari : Avant de vous répondre 
à la première question, j’aimerais 
d’abord situer le contexte. Comme 
vous le savez, la Cedeao est en 
train de fêter cette année ses 50 
années d’existence, puisqu’elle a 
été créée le 28 mai 1975 à Lagos 
au Nigéria. Lors de sa création, elle 
visait à promouvoir la coopération 
et l’intégration dans une perspec-
tive d’une union économique au 
sein de l’Afrique de l’Ouest. Au 
nombre des buts et objectifs de la 
communauté, il figure la création 
d’un marché commun à travers 
l’établissement d’un tarif extérieur 
commun et d’une politique com-
merciale commune à l’égard des 
pays tiers et la suppression entre 
les États membres des obstacles 
à la libre circulation des personnes, 
des biens, des services et des 
capitaux. Parmi ces obstacles à la 
libre circulation des biens et des 
personnes, on note le coût élevé 
des billets d’avion. Ainsi donc, la 
Conférence des chefs d’État et de 
gouvernement, au sortir de son 65ᵉ 
sommet tenu le dimanche 7 juil-
let 2024 à Abuja au Nigéria, a fait 
remarquer que le transport aérien 
dans l’espace Cedeao est consi-
déré comme l’un des plus élevés 
du continent africain et que cela a 
un impact non négligeable sur le 
développement du tourisme, du 
commerce et de la libre circulation 
des personnes et des services. Le 
Parlement de la Cedeao, auquel 
j’appartiens, eu regard à sa respon-
sabilité dans le processus décision-
naire de la communauté, a pris plei-
nement la mesure des enjeux que 
représentent les coûts de transports 
accessibles à tous pour l’intégration 
des citoyens de la communauté et 
a organisé à travers trois commis-
sions, à savoir la Commission In-
frastructure, la Commission Énergie 
et Mines, et la Commission Agricul-
ture, Environnement et Ressources 
Naturelles, dont je fais partie, une 
réunion délocalisée à Lomé au Togo 
pour interagir avec la Commission 
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de la Cedeao et d’autres personnes 
ressources sur les thèmes « le trans-
ports aériens comme moyen d’inté-
gration des peuples ouest-africains, 
des stratégies de réduction des 
coûts des billets d’avion ». L’objectif 
fondamental de l’initiative que porte 
le Parlement est la combinaison de 
trois aspects que vous mentionnez 
dans la question. Premièrement, 
favoriser l’intégration régionale qui 
est capitale, car la réduction des 
coûts de transports aériens facilite-
rait les déplacements entre les États 
membres, renforçant ainsi les liens 
sociaux, culturels et politiques. Deu-
xièmement, cela aurait également 
un impact direct sur la dynamisation 
des économies locales en stimulant 
le tourisme, les échanges com-
merciaux et les investissements. 
Et enfin, observer une demande 
sociale grandissante d’accessibilité 
aux transports aériens, car les coûts 
élevés actuels peuvent être un frein 
important à la mobilité pour de nom-
breux citoyens.

Fraternité Fm : La réunion de 
Lomé a mis en évidence d’impor-
tantes disparités fiscales entre 
les États membres. Quels sont 
les principaux obstacles identi-
fiés à l’harmonisation des taxes 
et redevances aériennes et com-
ment la Cedeao envisage-t-elle 
de les surmonter ?

Bio Sika Abdel Kamel Ouen-
sangari : La session de Lomé 
qui se tient actuellement a mis en 
lumière plusieurs obstacles ma-

jeurs à l’harmonisation des taxes 
et redevances aériennes. Parmi 
les principaux, on peut identifier 
les différences de politiques fis-
cales nationales. Chaque État 
membre a sa propre priorité bud-
gétaire et sa propre approche en 
matière de fiscalité, ce qui rend 
difficile l’alignement des taux et 
des structures. Également, la 
dépendance des revenus géné-
rés par ces taxes et redevances. 
Pour certains États, ces prélève-
ments représentent une source 
de revenus non négligeable pour 
financer des infrastructures aéro-
portuaires ou d’autres dépenses 
publiques. Une réduction ou une 
harmonisation à la baisse pour-
rait avoir des implications bud-
gétaires importantes. Également, 
la complexité des systèmes de 
prélèvement et de gestion. Les 
mécanismes de collecte et d’af-
fectation de ces fonds peuvent 
varier considérablement d’un 
pays à l’autre dans l’harmonisa-
tion administrative complexe. Et 
enfin, les intérêts divergents des 
acteurs. On devrait savoir que 
les compagnies aériennes, les 
gestionnaires d’aéroports et les 
autorités nationales peuvent avoir 
des points de vue différents sur le 
niveau et la structure des taxes et 
redevances. Ainsi donc, pour sur-
monter ces obstacles, la Cedeao 
devra probablement adopter une 
approche progressive et concer-
tée d’ici le 1er janvier 2026, date 
d’entrée en vigueur de cette 

initiative. Cela pourrait inclure 
des études comparatives appro-
fondies pour identifier les meil-
leures pratiques et les mailles 
de manœuvre pour une harmo-
nisation, des négociations et des 
consultations régulières entre les 
États-membres pour trouver des 
compromis acceptables par tous, 
la mise en place de mécanismes 
de compensation ou de soutien 
transitoire pour les États qui 
pourraient être significativement 
affectés par une harmonisation 
à la baisse, et l’application des 
décisions de l’Acte additionnel 
A-SA.2/12/24 relatives à la poli-
tique commune en matière de 
redevances aéronautiques et de 
taxes sur les transports aériens 
dans les États-membres de la 
Cedeao qui proposent plusieurs 
recommandations, dont l’aboli-
tion de quatre taxes en son article 
5, à savoir les taxes sur les bil-
lets, les taxes sur le tourisme, les 
taxes de solidarité et les taxes 
sur les voyages à l’étranger. Il a 
également proposé de faire une 
résolution de 25 % sur deux rede-
vances, à la redevance sur les pas-
sagers et à la redevance sur la su-
reté en son article 6. Bien d’autres 
articles, d’autres dispositions visant 
à faire réduire considérablement 
les prix des billets d’avion dans 
l’espace CEDEAO, sont proposés 
dans cet acte additionnel.

Fraternité Fm : Si cette propo-
sition de baisse des coûts est 
mise en œuvre, dites-nous, hono-

rable, quel effet concret peut-on 
espérer à court et moyen terme 
sur la mobilité des citoyens, des 
échanges économiques, le com-
merce intra-régional et le tou-
risme, par exemple ?

Bio Sika Abdel Kamel Ouen-
sangari : Si cette proposition 
de baisse des coûts est mise en 
œuvre, on pourrait espérer plu-
sieurs effets concrets. D’abord à 
court terme, une augmentation de 
la mobilité des citoyens, notamment 
pour les voyages d’affaires, le tou-
risme et les visites familiales. On 
pourrait également observer une sti-
mulation immédiate de la demande 
pour les vols intra-régionaux. À 
moyen et long terme, nous pouvons 
nous retrouver face à un renforce-
ment des échanges économiques et 
du commerce intra-régional grâce à 
la facilitation des déplacements des 
acteurs économiques. Le tourisme 
pourrait connaître une croissance 
significative contribuant au déve-
loppement des économies locales. 
Une meilleure connectivité pourrait 
également favoriser l’intégration 
des marchés et l’émergence des 
chaînes de valeurs régionales.

Fraternité Fm : Un fonds ré-
gional d’appui aux compagnies 
aériennes a été évoqué. Quelles 
garanties seront mises en place 
pour assurer sa transparence, sa 
bonne gouvernance et son effica-
cité dans le soutien à un réseau 
aérien régional plus compétitif ?

Bio Sika Abdel Kamel Ouen-
sangari : Pendant les travaux, nos 
parlementaires avaient proposé la 
mise en place d’un fonds régional 
d’appui aux compagnies aériennes. 
Ceci demeure une idée intéressante 
pour faciliter cette transition et, pour 
assurer sa transparence, sa bonne 
gouvernance et son efficacité, plu-
sieurs garanties sont proposées 
pour être mises en place. Première-
ment, une structure de gouvernance 
claire et indépendante, avec la par-
ticipation des représentants des 
États-membres, du secteur privé 
et des secteurs indépendants. Des 
critères d’éligibilité précis et trans-
parents, ce qui permettra de définir 
clairement les conditions d’accès 
au fonds pour les compagnies aé-
riennes. Des mécanismes de suivi 
et d’évaluation rigoureux, ceci pour 
s’assurer que les fonds sont utili-
sés de manière efficace et qu’ils 
contribueront réellement à la com-
pétitivité du réseau aérien régional. 
Des audits réguliers et indépen-
dants. Ces audits permettront de 

Honorable Bio Sika Abdel Kamel Ouassangari, membre du parti «Les Démocrates» et du Parlement de la Cedeao

garantir la transparence financière 
et la bonne gestion des fonds. Et 
enfin, une communication régulière 
et transparente sur l’utilisation des 
fonds et les résultats obtenus.

Fraternité Fm : Alors, Hono-
rable, enfin, quelles seront les 
prochaines étapes pour que les 
recommandations issues de 
cette réunion délocalisée de-
viennent des actions concrètes 
? Quel rôle, par exemple, en-
tendent jouer les députés dans 
le suivi de leur mise en œuvre et 
dans la mobilisation des États-
membres ?

Bio Sika Abdel Kamel Ouen-
sangari : Pour que les recom-
mandations issues de cette réunion 
délocalisée deviennent des actions 
concrètes, plusieurs étapes seront 
nécessaires. Premièrement, la for-
malisation des recommandations. 
Ainsi, les conclusions de la réunion 
devront être traduites en proposi-
tions législatives ou réglementaires 
claires et précises. La soumission 
aux instances décisionnaires de 
la Cedeao, à savoir le Parlement, 
et à la confiance des chefs d’État 
de la Cedeao qui doivent l’adopter. 
Suivie de la transposition dans les 
législations nationales. Et enfin, 
la mise en œuvre effective. Les 
autorités nationales devront mettre 
en place les mécanismes néces-
saires pour appliquer les nouvelles 
règles et les nouveaux tarifs. Ainsi, 
comme vous devez le remarquer, 
les députés de la Cedeao ont un 
rôle crucial à jouer dans le suivi 
de cette mise en œuvre et dans la 
mobilisation des États-membres. 
Ils peuvent par exemple assurer 
un suivi parlementaire régulier 
de l’avancement des discussions 
et des décisions au sein des ins-
tances de la CEDEAO. Ils peuvent 
également interpeller les gouver-
nements nationaux pour s’assu-
rer de la transposition rapide et 
effective des directives régionales. 
Sensibiliser l’opinion publique et 
les acteurs concernés, à savoir 
les compagnies aériennes, les 
consommateurs, etc., à l’impor-
tance de cette initiative. Ils peuvent 
également organiser des forums 
et des consultations pour faciliter 
le dialogue entre les différentes 
parties présidentes. Et enfin, ils 
peuvent utiliser leur pouvoir légis-
latif au niveau national pour soute-
nir la mise en œuvre des mesures 
convenues au niveau régional.

et transcrit par Nouvelle Economie
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La COOPECDI et K.C. Andélé condamnés à payer plus de 55 millions de FCFA au Sieur Alphonse Tohon et au Trésor
Tribunal de Commerce de Cotonou/ 1ère Instance

Le jeudi 27 février 2025, le Tribunal de Commerce de Cotonou a rendu un jugement dont l’objet est : « Paiement et dommages-intérêts ». Il s’agit du Jugement N°025/2025/CJ1/S2/TCC du 27 février 2025 opposant le sieur 
Alphonse Tohon, un enseignant à la retraite à la société Coopérative d’Epargne et de Crédit pour le Développement intégral (Coopecdi) représenté au moment des faits par son ancien Directeur exécutif, le sieur Kohou Cyrille 
Andélé. Par ce jugement, le Tribunal de Commerce de Cotonou (Tcc) a statué sur des demandes de remboursement, de dommages et intérêts, ainsi que sur la validité d’une procédure de vente immobilière appartenant à M. 
Tohon. La complexité de cette affaire mêle des questions de droit des obligations, de sûretés, de procédure d’adjudication et de responsabilité.

e jugement, ré-
puté contradic-
toire conformé-
ment à l’article 

543 du code de procédure 
civile, commerciale, so-
ciale, administrative et des 
comptes, offre une illustra-
tion claire de la manière 
dont la justice béninoise 
traite les litiges relatifs aux 
garanties immobilières, aux 
actes de saisie et aux res-
ponsabilités de dirigeants 
et de structures coopéra-
tives. Dans cette chronique, 
nous analyserons successi-
vement le contexte de l’af-
faire, les faits, la procédure, 
les arguments des parties, 
et enfin les motifs et la por-
tée de la décision judiciaire.

Contexte et partie en 
cause

Alphonse Tohon, ensei-
gnant à la retraite, est la 
partie demanderesse. Rési-
dant à Godomey, il a saisi 
le tribunal pour revendiquer 
la valeur de son immeuble, 
adjugé à une banque dans 
le cadre d’une procédure 
de saisie immobilière, et 
réclame à la fois le rem-
boursement de cette valeur 
ainsi que des dommages 
pour le préjudice causé.

Les défendeurs sont :

Coopecdi, une coopéra-
tive d’épargne et de cré-
dit, inscrite au registre des 
autorisations depuis 2006. 
Selon la procédure, cette 
structure aurait été défail-
lante dans ses engage-
ments. Elle est représentée 
par son liquidateur, suite à 
une procédure de liquida-
tion. Kohou Cyrille Andelé, 
ancien directeur exécutif de 
Coopecdi, qui agissait en 
qualité de représentant ad-
ministratif de la coopérative 
lors de la période concer-
née. L’affaire a été portée 
devant le tribunal par ex-
ploit le 19 septembre 2024, 
signifiant une demande 
de condamnation pour 
un montant conséquent 
(50.495.076 FCFA), en plus 
de dommages et intérêts.

Faits et motivations 
du demandeur : La ga-

rantie hypothécaire et 
la procédure de saisie

Alphonse Tohon explique 
qu’il a constitué, par un 
acte de garantie, une hypo-
thèque sur un immeuble 
situé à Abomey-Calavi, 
dans le but de garan-
tir un prêt controversé 
consenti à une coopéra-
tive d’épargne, Coopecdi. 
La créance en question, 
fixée à 50.495.076 FCFA 
par jugement, est le résul-
tat d’un accord en date du 
22 novembre 2012, où la 
banque Nsia-Banque-Bé-
nin reprenait la gestion du 
recouvrement de la dette 
de la coopérative. Lorsque 
Coopecdi ne s’est pas ac-
quittée de ses obligations 
financières à l’échéance, la 
banque a initié une procé-
dure de saisie immobilière. 
Par jugement du 7 mai 
2024, le tribunal a reconnu 
la créance de la banque et 
a ordonné la vente de l’im-
meuble en faveur de la so-
ciété pour couvrir la dette. 
La vente a été menée à 
terme, l’immeuble a été 
adjugé à la société Nsia-
Banque-Bénin, et son pro-
priétaire légal, M. Tohon, a 
été contraint d’abandonner 
le bien.

Le préjudice invoqué

Le retraité affirme que cet 
acte de vente constitue un 
préjudice considérable. Son 
immeuble, seul bien immo-
bilier de valeur dans son 
patrimoine, a été arraché 
pour satisfaire une créance 
que, selon lui, la coopéra-
tive devait rembourser. La 
vente de son bien a impli-
qué qu’il se retrouve dans 
une situation financière pré-
caire, obligé de louer une 
autre résidence, avec des 
répercussions aussi bien 
physiques que psycholo-
giques.

La responsabilité des 
défendeurs

Selon le demandeur, c’est 
la défaillance de Coopecdi 
et le comportement de son 
ancien directeur, Kohou 
Cyrille Andelé, qui ont 
causé la vente de son im-
meuble et le préjudice qui 

en découle. Il argue que si 
la coopérative avait honoré 
ses engagements ou si les 
procédures n’avaient pas 
été mal conduites, il n’aurait 
pas perdu son patrimoine. 
Sa demande vise à obtenir 
la réparation financière du 
préjudice moral et matériel.

La position des défen-
deurs

Coopecdi, quant à elle, n’a 
pas comparu ou présenté 
de moyens de défense. 
Le tribunal a donc consi-
déré que la procédure était 
réputée contradictoire, 
conformément à l’article 
543 du code précité, puis 
a statué en défaveur de la 

coopérative. Kohou Cyrille 
Andelé n’a pas été per-
sonnellement assigné à 
comparaître, mais ses res-
ponsabilités peuvent être 
implicites dans la gestion 
défaillante de la coopéra-
tive.

Analyse juridique: As-
pect contractualise 
et sécuritaire

Le principe selon lequel « 
toute obligation légalement 
contractée tient lieu de loi 
à ceux qui l’ont faite » est 
rappelé dans le jugement. 
Cela garantit la rigueur 
dans l’exécution des enga-
gements, notamment dans 
le cadre des garanties hy-
pothécaires.

Sûretés immobilières 
et procédures de sai-
sie

Le jugement illustre ce 
qu’impliquent une hypo-
thèque et la procédure de 
saisie immobilière dans 
le contexte béninois. La 
vente aux enchères pour 
couvrir une créance im-
payée, suivie par une adju-
dication, est conforme aux 
règles. La reconnaissance 
de la valeur du bien et sa 
vente pour couvrir la dette 
confirme que la procédure 
a été menée conformément 
aux dispositions légales en 
vigueur.

Responsabilité dans la 
procédure d’adjudica-
tion

La responsabilité des admi-
nistrateurs ou dirigeants de 
la coopérative en cas de dé-
faillance ou de faute pourrait 
être interrogée, mais dans 
cette décision, l’absence de 
défense de Coopecdi limite 
l’analyse.

Dommages et intérêts

Le tribunal a jugé que la 
perte du bien, causée par la 
procédure de saisie et d’ad-
judication, devait donner 
lieu à une réparation pécu-
niaire, notamment pour le 
préjudice moral causé par 
l’obligation d’abandonner 
son patrimoine.

Portée et implications 
du jugement

Ce jugement rappelle que, 
même dans le cadre d’une 
procédure légale régulière 
de saisie immobilière, le 
préjudice moral de la partie 
vendeur doit être reconnu 
et réparé. La condamnation 
à payer la valeur du bien et 
des dommages-ui est une 
étape de responsabilisation 
des structures de crédit et 
des acteurs impliqués dans 
la procédure. Il souligne 
aussi la nécessité pour les 
coopératives et les direc-
tions de gestion d’assumer 
leurs obligations finan-
cières de manière diligente, 
afin d’éviter la perte de 
biens personnels de leurs 
membres ou dirigeants.

Par la Rédaction Judiciaire 
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Chronique judiciaire
LE JUGEMENT N°025/2025/CJ1/S2/TCC DU 27 FÉVRIER 2025

Ce jugement prononcé à Cotonou témoigne de l’effort de la justice béninoise pour 
équilibrer la légalité de procédures d’exécution avec la réparation du préjudice subi 
par les particuliers. La condamnation solidaire de Coopecdi et de son ancien direc-
teur exécutif montre la volonté de tenir responsables les entités impliquées dans la 
défaillance ou la mauvaise gestion. Au-delà des aspects techniques, cette décision 
met en évidence l’enjeu de la protection de la propriété privée, de la responsabilité 
des acteurs financiers, et du respect des droits fondamentaux, notamment en matière 
de patrimoine. Elle servira sûrement d’exemple pour renforcer la prudence dans les 
procédures de saisie et pour inviter les coopératives à une gestion plus responsable.

Opinion :

Casimir Kpédjo

²1_ La condamnation au remboursement de la va-
leur de l’immeuble : Le tribunal a reconnu que, suite à 
la procédure d’adjudication, l’immeuble appartenant 
à M. Tohon a été vendu à la société Nsia-Banque-Bé-
nin pour couvrir la créance. La décision condamne 
donc la Coopecdi et M. Andelé à payer 50.495.076 
FCFA, correspondant à la valeur de cet immeuble, 
considéré comme le montant de la créance. Il s’agit 
d’un point central : la condamnation repose sur la 
validité du jugement d’adjudication et la preuve que 
le bien a été vendu pour couvrir la dette de la coo-
pérative.

Les points clés du jugement

²2_ La condamnation pour dommages et intérêts 
: Le tribunal a également condamné les défendeurs 
à payer 5 millions FCFA en dommages et intérêts, 
pour le préjudice moral et matériel subi par le de-
mandeur. La raison principale est que le seul immo-
bilier de M. Tohon a été vendu de manière qui, selon 
lui, l’a empêché d’en jouir, lui causant stress, détresse 
psychologique et la nécessité de se reloger.

²3_ L’exécution provisoire et le rejet de l’exécution 
sur minute : Le jugement est assorti de l’exécution 
provisoire, à hauteur de la moitié pour le paiement, 
ce qui signifie que la décision peut être mise à exécu-
tion immédiatement, sous réserve d’une révision ou 
d’un recours en appel.

Le Toge du Président


